Communication de la Commission

sur les suites données aux avis et résolutions

adoptés par le Parlement européen lors des

sessions de novembre I et II 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 708/2007 relatif à l’utilisation en aquaculture des espèces exotiques et des espèces localement absentes
1.
Rapporteur: João FERREIRA (GUE/NGL/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0184/2010 / P7_TA(2010)0423

3.
Date d'adoption de la résolution: 23 novembre 2010

4.
Objet: utilisation en aquaculture des espèces exotiques et des espèces localement absentes
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0153(COD)

6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECHE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une grande majorité des amendements votés par le Parlement européen. Elle ne peut accepter l’amendement relatif aux procédures de modification de l’annexe IV du règlement (article 24, point b). L’amendement établit l'application des «actes délégués» seulement pour l’ajout d’espèces à l’annexe IV du règlement, alors que la «procédure législative ordinaire» s’appliquerait pour la suppression d’espèces de cette annexe. La Commission considère que la même procédure devrait être appliquée dans les deux cas et que la procédure devrait utiliser des «actes délégués». Il n’y a pas de raison que, légalement ou en termes de conséquences économiques, l'ajout et la suppression d’espèces soient différents. De toute façon, les États membres peuvent rejeter un acte délégué de la Commission, supprimant une espèce de l'annexe. De plus, la procédure législative ordinaire ne convient pas pour traiter les situations d'urgence qui pourraient éventuellement justifier le retrait urgent d'une espèce de l'annexe.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission avec l'exception mentionnée ci‑dessus, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait probablement adopter le texte en janvier 2011, après révision du texte par les juristes linguistes.

